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LE TIREUR FOU
COURT TOUJOURS
FUSILLADE Les policiers n’ont pas encore
mis la main sur le trentenaire qui a blessé deux
femmes par balles au 9 mm samedi vers 14 h
en plein cœur de Lausanne.
Une contractuelle couchée sur le bi-
tume dans une mare de sang; une
automobiliste qui passait par là et se
prend, elle aussi, une balle de 9 mm
dans une cuisse et un tireur fou et armé
qui court toujours, bien que traqué par
une centaine de policiers. Tel était, hier
soir, le bilan provisoire de l’incroyable
et imprévisible fusillade qui s’est dé-
roulée samedi vers 14 h à proximité du
Palais de Justice de Montbenon, à
Lausanne.

DANGEREUX POUR
LA POPULATION

L’homme, dont le geste reste pour
l’instant inexpliqué, a pris la fuite au
volant d’une BMW bleu foncé imma-
triculée en Valais. «Il s’agit d’un trente-
naire de type européen et potentielle-
ment dangereux pour la population.
Une petite dizaine de témoins nous ont
permis d’en avoir une description phy-
sique assez précise», rapporte Eric
Flaction sans toutefois vouloir nous en
dire plus. Le porte-parole de la police
cantonale souligne également que
l’automobiliste et la policière blessées
– respectivement une trentenaire et une
quinquagénaire – sont toujours hospita-

lisées au CHUV. «Leurs jours ne sont
pas en danger mais elles sont cho-
quées», rappelle-t-il. L’assistante de
police a même dû recevoir un soutien
psychologique.

UN ÉVÉNEMENT RARISSIME

Au moment du drame, la contractuelle
se trouvait à environ une quarantaine de
mètres du tireur. Elle n’était pas en train
de mettre des contraventions mais se
tenait à disposition de ses collègues
pour dévier la circulation dans le cadre
d’une manifestation de soutien aux
peuples d’Afrique du Nord qui avait
lieu à Saint-François. Le tireur s’en
est-il pris à elle en tant que figure
d’autorité ou bien s’estimait-il victime
d’une décision
de justice ren-
due précédem-
ment à cet en-
droit? Ces ques-
tions n’ont
toujours pas de
réponses. Le fait
que l’individu
soit cet «homme
au sang chaud»
mécontent d’un

LES LIEUX DU DRAME
C’est à deux pas du Palais de Justice
de Montbenon, à Lausanne, qu’une
policière et une automobiliste ont été
blessées par balles samedi vers 14 h.
Leurs jours ne sont pas en danger.
Germain Arias-Schreiber

LE BOYCOTT EST LANCÉ

CRISE LIBYENNE Des élus allemands appellent au boycott des
stations Tamoil, qui seraient liées au clan Kadhafi. En Suisse, les avis
sont divisés. Mais les Verts vont empoigner la question dès aujourd’hui.

«Tamoil Suisse est une
société 100% suisse, af-
firme Laurent Pao-
liello, porte-parole de
la compagnie pétro-
lière. Depuis deux ans
et demi, nous nous ap-
provisionnons en pé-
trole sur les marchés
internationaux et nous
n’utilisons pratique-
ment plus de pétrole
libyen.» Quant au fait
que les bénéficiaires
finaux de la compa-
gnie appartiennent au clan Kadhafi,
Laurent Paoliello se dit incapable de
répondre et ne pas connaître «les
actionnaires libyens» d’Oilinvest.

Pourtant, selon la NZZ am Sonn-
tag d’hier, la société mère Oilinvest
appartient au fonds d’Etat Libyan
Investment Authoritiy, qui est con-
trôlé par le clan Kadhafi. Un mem-
bre du conseil d’administration n’est
autre que Mohamed el-Huwej, le
ministre de l’Industrie et de l’Econo-
mie du gouvernement libyen. Minis-
tre qui figure déjà sur la liste des
personnes dont le Conseil fédéral a
fait geler les avoirs jeudi dernier.

Après l’arrestation d’Hannibal
Kadhafi en été 2008 à Genève et le

retrait de capitaux de bon
nombre d’hommes d’af-
faires libyens qui a
suivi, Tamoil représente
aujourd’hui l’intérêt li-
byen le plus important
en Suisse. Il n’empê-
che. S’attaquer au pé-
trole libyen ne séduit
pas particulièrement
Daniel Brélaz, conseil-
ler national vaudois du
Parti écologiste suisse:
«Il faut tenir compte du
fait que les puits de pé-

trole sont actuellement entre les mains
des opposants à Kadhafi.»

En Allemagne, la classe politique
est plus active. Outre l’appel au
boycott des Verts, Elvira Drobinski-
Weiss, une députée socialiste, ré-
clame des sanctions contre Tamoil:
«L’Union européenne doit aussi sai-
sir les intérêts libyens en Europe, si
possible également le marché des
huiles minérales, Tamoil compris.»

La colère allemande va-t-elle se
propager aussi en Suisse? Des
conseillers nationaux, comme Da-
niel Brélaz, sont bien décidés à abor-
der aujourd’hui la question devant le
Parlement. £

Victor Fingal

RÉPANDUES
Tamoil est une
société bien
implantée en Suisse,
où l’on compte 324
stations-service.
Keystone/Salvatore Di Nolfi

Elle est Allemande, elle appartient
au Parti écologiste et elle appelle au
boycott des stations-service Tamoil.
«Il s’agit d’un acte symbolique, ex-
plique la députée Bärbel Höhn dans
le quotidien Bild, mais nous ne vou-
lons plus rien avoir en commun avec
le dictateur libyen.» En Suisse, les
politiques que nous avons contactés
sont divisés (lire encadrés). Surtout
parce que des emplois seraient me-
nacés et que les liens exacts entre
Tamoil et le clan Kadhafi reste trou-
bles.

PLUS DE 1500 POSTES
DE TRAVAIL EN SUISSE

Tamoil est présent dans la plupart
des pays européens. En Suisse, la
société possède une raffinerie à Col-
lombey (VS) et 324 stations-service.
Le chiffre d’affaires de la filiale
helvétique tournait autour des
2,7 milliards de francs en 2009 et
elle occupe 1500 personnes. Rien
n’indique pour l’heure que la vo-
lonté affichée du Conseil fédéral de
geler les avoirs du clan Kadhafi va
s’appliquer aussi directement à Ta-
moil Suisse, partie du Tamoil Group,
domicilié à Monaco et dont la so-
ciété financière Oilinvest est basée
aux Pays-Bas.

RÉACTIONS

«Si Tamoil
appartient
au clan Kadhafi,
il faut plus qu’un
boycott, il faut
que le Conseil
fédéral agisse.
Mais dans le cas contraire,
ce n’est pas une solution. De toute
façon les Verts aborderont le sujet
aujourd’hui au Parlement.»

DANIEL BRÉLAZ
Syndic de Lausanne,
conseiller national vaudois (Verts)

«Je suis
favorable
à un boycott.
Lors de l’affaire
des otages en
Libye, le Conseil
fédéral aurait dû
nationaliser Tamoil. La question
se pose de nouveau. Les bénéfices
devraient revenir à ceux
qui luttent contre la maffia
kadhafiste.»

ÉRIC VORUZ
Conseiller national vaudois (PS)

«Un boycott
aujourd’hui?
Ça n’a plus
d’importance.
Il fallait le faire
quand nos
otages étaient
en Libye. J’ai l’impression
que nous nous ruons pour
participer à la curée. C’est trop
facile et ce n’est pas très
élégant.»

DOMINIQUE BAETTIG
Conseiller national jurassien (UDC)

«Je suis
fermement
opposé à un
boycott de Tamoil
car la seule
répercussion sera
sur l’emploi en
Suisse. Pour le reste, le Conseil
fédéral a démontré qu’il était
en avance sur d’autres pays
concernant le gel des avoirs
de dictateurs étrangers.»

JEAN-RENÉ GERMANIER
Conseiller national valaisan (PLR)
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verdict lui étant défavorable rendu la
veille et qu’évoquait une dame sur la
TSR hier au TJ de 12 h 45 est en
revanche écarté. Ce dernier ne corres-
pondait en effet pas du tout aux signale-
ments du fugitif.

«Qu’un agent se fasse tirer dessus est
rarissime, mais de manière générale, les
actes d’opposition et de violence vis-
à-vis des policiers sont en augmenta-
tion ces dernières années. En 2008, il y
en a eu 96 contre 128 en 2009. Et en
2010, cette augmentation s’est poursui-
vie», souligne Jean-Philippe Pittet, por-
te-parole de la police lausannoise.£

Laurent Grabet

«LA VIOLENCE
VIS-À-VIS
DES POLICIERS
AUGMENTE»
Jean-Philippe Pittet,
porte-parole
de la police
lausannoise Y
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«Il faut que je
retrouve Ales-
sia et Livia et
je ne m’arrête-
rai pas avant.
Et évidemment
j’espère les re-
trouver vivan-
tes.» C’est une
Irina Lucidi
marquée mais incroyablement forte et
déterminée qui est apparue hier soir au
téléjournal de la TSR.

La maman des «deux jumelles non
identiques et très mignonnes» enlevées
par leur père, feu Matthias S., le 30 jan-
vier dernier en a profité pour relancer
son appel à témoins aux habitants de la
région. La résidente de Saint-Sulpice
(VD) semble en effet convaincue que
bien des choses se sont jouées en Suisse
le premier jour de l’enlèvement. «Pas
beaucoup d’indices nous font croire que
les enfants ont quitté le pays», a-t-elle
insisté. La mère espère encore que ses
fillettes sont vivantes, notamment du fait
de la disparition de deux grosses valises.
Lesquelles auraient pu transporter les
affaires d’Alessia et de Livia et être
remises à un(e) hypothétique complice à
qui auraient été confiées les fillettes par
leur père avant son suicide.

«ÉNORMÉMENT TOUCHÉE
PAR CETTE VAGUE D’AMOUR»

Face à cette «étrange disparition d’un
côté très étudiée et de l’autre sans
aucune logique à part une lettre qui
ferait croire au pire», Irina Lucidi tient
bon. En ce «moment de grande tristesse
et de grande douleur», la quadragénaire
a dit être «énormément touchée» par
cette «vague d’amour» que lui envoient
des milliers d’amis et d’anonymes qui
lui écrivent ou la soutiennent sur le
groupe Facebook «Missing Alessia et
Livia». «Comment je tiens?» a-t-elle
répondu à la journaliste qui l’interro-
geait. «Je n’ai pas le choix. Et je vais les
retrouver.» é

Laurent Grabet

«JE VAIS LES
RETROUVER»
DÉTERMINÉE
La maman des fillettes
espère les retrouver
vivantes et tient bon.

La maman des jumelles espère
retrouver ses filles vivantes. TSR
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